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tes actives des Communes pour se ré
fugier dans l’enceinte plus paisible 
de la Chambre des lords. Bien 
loin de diminuer, l'influence de lord 
Beaconsfield n’a fait que grandir 
depuis quelques années, et son 
action se manifeste parfois sous les 
formes les plus audacieuses dans le 
mouvement diplomatique du monde 
entier. Possédant la confiance de la 
nation,/jouissant d’un pouvoir pres
que absolu, comblé des honneurs les 
plus insignes, on pëut dire de lui 
comme d’un de ses prédécesseurs :

Nor King, nor deputy of Kings
Yet greater l.ian all Kings,

De son côte, sir John Macdonald a 
obtenu la distinction la plus éclatante 
qui ait été offer te à un hom
me politique des colonies, lors
qu’il a été dominé membre 
du conseil privé pour l’Angleterre. 
Dans son récent voyage d’outre 
mer, la Reine lui a témoigné les 
plus grands égards, l’invitant meme 
à sa table, et nous avons déjà 
dit qu'il a été l’hôte de son pre
mier ministre, honneur qui a dû 
lui être extrêmement sensible.

Sans doute, il n’a pu exercer son 
talent politique sur un théâtre aussi 
vaste que celui où s’agite l’homme 
d’Etat anglais, mais nous ne le flat
tons pas en disant qu’il était assez 
brillamment doué pour jouer.un 
premier rôle parmi les six cent 
cinquante-huit députés qui compo 
sent les Communes d’Angleterre. 
La postérité n’oubliera pas son 
nom, n’eûs-il fait-, pour le lui rap
peler que jeter les fondements 
de cette grande confédération 
qui suivant l’expression prophé
tique de Montaleinhept, doit un 
jour, des bouches de l’Orégon à celles 
du Saint-Laurent, devenir la rivale 
des Etats-Unis. Un nom inscrit 
sur pareil monu/nent ne saurait

Quelque soit le jugement de 
l’histoire, les deux premiers mi
nistres de l’Angleterre et du Ca- 
nadaor-dont nous venons de com
parer la cârière — sont des exemples 
du rôle éminent auquel peuvent 
aspirer par leur talents, par leur tra
vail et leur persévérance, les citoyens 
de pays véritablement libres.

Joseph Tassé.

Samedi, 25 Octobre 1879. Le télégramme suivant a été reçu amnistiés s’est accompli dans les con- conviendrait
ditions les plus satisfaisantes, et leur pays que les discours échevelés et les 
conduite depuis qu’ils sont rendus à idées creuses dont il s’occupe main- 
la patrie n’a pu manquer de leur con- tenant Un état comparatif des huit 
quérir toutes les sympathies.” Fort premiers m U de l’exercice de 1879 
bieik Mais il y aurait peut-être quel- etde la môme période de l’exercice 
qqç qhose à redire aux allégations du‘de 1878, parle p. u en faveur de la 

Lt^sympathies théorie libre échangiste pour laquel
le» aux Nonméerts sont-elles le on commence en France une nou- 
des gens bien pensants et mo- velle campagne. Les importations se 

ui veulent l’existence de la sont élevées eu 1879 à $601.255,200, 
contre $537,474.800 en 1878, soit 
une augmenta Lion pour 1879 d-* $03, 
780,400. Par contre, les exportations 
de 1879 accusent une diminution de 
$3.147,400, soit en 1879 $403,244,800 
et en 1878, 400,392,200. Les exporta
tions des denrées alimentaires, telles 
que beurre, œufs, eaux de-vie, bétail 
etc., ont aussi décru d’une manière 
considérable eu 1879. Bref, suivant 
l’idée d’un économiste français dis 
tingué, si comme le prétendent ses 

ne. Quel sera le résultat de leurs apôtres, le libre-échange est une ga- 
menées ? Probablement une crise rantie pour la France, c’est sûrement 
ministérielle. Car si le ministère une garantie de misère, 
doit s’en tenir aux paroles prononcées 
à Laon par M. Waddington, il ne 
peut, sous aucune considération, per
mettre la réouverture de cette ques
tion. Le XIXe Siècle va plus loin et 
ajoute que cela pourrait môme don
ner lieu à une crise présidentielle.
M. Grévy, quoique décidé à n’avoir 
pour politique que celle du “ laisser 
dire” parait, s’il faut en croire ce 
journal, partager l’opinion de son 
ministère sur cette question, et aurait 
pris la résolution de résigner la prési
dence, si la majorité de la chambre 
insistait pour demander une exten
sion des grâces non par .voie de décrets 
présidentiels, mais par une loi nou-

Vis-à-visl

cothme chef de parti, et il ên a au 
jourd’hui plus de trente, soit cinq de 
plus seulement que sir John Macdo
nald. Les paroles qu’il prononçait à 
ce sujet ont un intérêt plus qu’ordi-

“ La raison 
chef d’un 
de. dans

eantes, c'est (

;9té. Parfois, je ne

ux .aux besoins du

fj hier en cette ville
Sydney, G. B., 24.

de McLeod 
sur MacKaV. 

cite le parti conservateur de cette vic
toire qui est tfhe éclatante justification de I» 
politique nationale."

Oui voit que la majorité de M. Mc
Leod est double de celle que nous 
annoncions hier. C’est un succès 
éclatant.
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jou£«|l gambettiste
suis resté lepour laquelle je

î parti pendant une si longue pério
des circonstances difficiles et décou- 

(ue le parti que je dirige est 
et le plus indulgent qui ait.

s m'empê- 
. constam-

acqu
celle
République, mais sai s union avec 

les pétroleurs de la Commune ? Le 
pays n’a ru ces hommes revenir dans 
son sein qu’avec l’espérance qu’ils 
lâcheraient d’être de bous et braves 
citoyens, et au contraire, leur arrivée 
n’a été que Força?:on d’une suite de 
récriminations adressées au minis
tère des “ implacables ” et d’agila- 
tipns illégales qui n’ont pour but 
que d’entretenir l’agitation et prépa
rer au besoin une nouvelle Commu-

rag
le plus géi 
jamais exi
cher de sourire lorsque j'entem 
ment répéter les insinuations de gens qui se 
prétendent dans les secrets du monde politi
que et disent oue le parti conservateur désire 
ardemment se débarrasser de mes services 
Chaque fois que j’ai exprimé le désir d"aban
donner la direction du parti, ils m’ont, avec 
une bienveillance extrême, prit 
et si je fais une erreur, la soûle 
se manifeste dans leur conduite, c’est que 
leur indulgence et leur bienveillance redou
blent "

Le Star de Montréal, le Mercury et 
le Chronicle, de Québec, épanchent 
leur mauvaise humeur dans de viru
lents articles dirigés contre ceux qui 
font acte de prudence en désertant 
la barque de M. Joly. S’il y a eu des 
défections, rien ne prouve, disent-ils, 
que lé peuple les a approuvées, et les 
électeurs que représentent, par exem
ple, MM. Chauveau et Paquet, n’ont 
pas changé de convictions pareil qu’il 
aura plu à ces derniers de passer dans 
l’autre camp. ^Ce raisonnement qui 
ne manque pas de bon sens, s’appli
que cependant, à plus forte raison, à 
MM. Turcotte et Price, élus pour com
battre. M. Joly, par les conservateurs. 
Et il faut en conclure que le minis 
1ère qui n’a eu pendant longtemps 
que la voix d’un déserteur vénal pour 
se maintenir à flot, gouvernait contre 
la volonté du peuple qui, à coup sûr, 
n’avait pas trempé dans la trahison.

Les règlements relatifs à la vente 
des terres du Nord Ouest sont modi
fiés dans le sens dont nous avons 
déjà parlé. Aujourd’hui même, la 
Gazette officielle signale les impor
tantes modifications apportées à la 
politique ministérielle.

Il n’v a l ien de changé dans la di
vision des zones qui restent les mê
mes au nombre de cinq, c’est-à-dire 
les bandes A BCD et E. Seulement, 
les sections portant les numéros pairs 
dans les townships que comprennent 
les différentes bandes, sont ouvertes 
aux homesteads ou préemptions, tan
dis que les sections portant les nu 
inéros impairs sont réservées poul
ie chemin de fer. En deux mots, l’on 
affecte une moitié du territoire au 
développement rapide de la colonisa
tion, et l’on garde l’autre pour la 
vendre dans les intérêts de la grande 
ligne transcontinentale. 11 est à re
marquer aussi que les homesteads et 
les préemptions auront désormais 
100 acres, au lieu de 81), ce qui don
ne à la propriété la même étendue 
qu’auparavant.

Les prix des terres qui devront cons
tituer le fonds Qu Pacifique^ seront :1 
dans la bande A de $5.00 l’acre ; 
dans la bande ti de $4.00 l’acre et 
ainsi de suite. Pour les terres pré 
emptées, les prix seront : dans les 
bandes A B et G de $2.50 ; dans la 
bande D deSlE et dans la bande C, de 

$1 l’acre.
Rien de plus facile aussi que les 

conditions des ventes. Ainsi, il n’est 
exigé qu’un dixième comptant 
pour les terres du chemin de fer, et 
la balance est payable en neuf verse
ments annuels égaux avec intérêt 
au taux de six pour cent : et il suffi 
pour les terres préemptées, de payer 
quatre-dixièmes du prix, au bout de 
trois ans, le reste étant partagé en 
six versements annuels égaux, avec 
intérêt au taux de six pour cent. On 
n’accepte ni certificats (scrips), ni 
mandats militaires pour le paiement 
des terres.

Tous les colons qui se sont établis, 
d’après les conditions des règlements 
promulgués le 9 de juillet dérnier, 
auront le bénéfice du dernier ordre 
du conseil, qui aura, dans ce cas, un 
effet rétroactif.

! /. 7. Saint

éde la garder, 
i différence qui

UN PARALLÈLE
La vie politique, avec ses alterna 

lives de succès et de revers, est poin
tons deux leur véritable élément, et ils 
pourraient difficilement s’en passer. 
Duke* est regnare. Il paraît 
probable qu’ils resteront sur 
la brèche jusqu’^ la dernière heure, 
succombant, peut-être comme autre
fois Chatham, après avoir prononcé 
un dernier discours, dans l’enceinte 
parlementaire, pour défendre les inté
rêts de leur jtfiys.

Nous venoim de parler des fautes 
et des erreurs de ces deux chefs 
politiques. Ni l’un ni l’autre ne pré 
tendaift à l’infaillibilité, et en plus 
d’une circonstance, ils ont déclaré 
que, s’ils avaient à refaire cer 
tains de leurs actes politiques, ils agi
raient tout autrement. Nous avons 
entendu sir John Macdonald 
avouer franchement ses erreurs 
dans un langage à peu près sembla
ble à celui dont s’est servi Disraeli, il 
y a quelques années, devant ses élec
teurs de Buckinghamshire :

boni JB«-MC4»nsflel«l et wir John 
A. MHi'doim 1*1.

ILLUMINATION an CRYSTALLes nnages s’amoucèlent à l’hori
zon de l’Angleterre. La politique ex
térieure dans l’Est menace de l’en 
traîner dans une longue et désastreu
se guerre. Ses troupes ont triomphé 
des Afghans et sont entrées dans Ca
boul, mais la population poussée, à 
ce qu’il parait, par les Russes, a orga 
nisé contre les Anglais 
d’insurrection muette, qui consiste à 
soulever les tribus d’alentour tout 
en protestant de leurs bonnes inten
tions. Plusieurs explosions ont eu 
lieu,causées par des mines pratiquées 
par les Afghans, et grand nombre de 
soldais ont é'é tués. De plus, depuis 
l’abdication de Yakoob Khan, • les 
Anglais devront prendre eux-mêmes 
en «main la direction des affaires et 
seront obligés d’entretenir une ar
mée d’occupation à Caboul. Toute la 
résistance paraît être du fait des 
Russes. Apres une marche longue 11 
difficile et une bataille acharnée, ils 
se sont emparé de Merv et de là vont 
marcher sur Hé rat qu’ils vont forti
fier et où ils établiront un poste d’ob
servation sur l’Afghanistan. Au mi
nistère des affaires étrangères, en 
Angleterre, on ne doute aucune
ment des intentions belliqueuses des 
Russes, et chaque mouvement sur 
cet échiquier oriental rapproche de 
plus en plus le temps où se déclarera 
la guerre. Des deux côtés, on s’ob
serve et les rapports entre les deux 
pays sont fort tendus. Le Golos, jour
nal de Saint-Pétersbourg,.a fait des 
remarques acerbes à propôs du ré
cent discours prononcé par lord Sa 
lisbury, qui n’était pas très amical 
vis-à-vis de la Russie. Ce journal semi 
officiel vient de lancer comme baMon 
d’essai la possibilité d’une alliance 
avec la France. Avec l’Angleterre aux 
prises avec la Russie, si la France 
concluait un traité avec cette derniè
re, l’Allemagne et l’Autriche, se mê
leraient aussi probablement de la 
partie et alors gare à une conflagra
tion générale.

XI

I A l’exemple de maints personnages cé
lèbres,tous Icspeux doivent beaucoup 
à leurs femmes. Celles-ci jouent par
fois un rôle plus considérable qu’on 
ne l’imagine dans la politique, leur 
influence étant d’autant plus grande 
qu’elle est moins perceptible, 
i On peut dire que c’est lady Bea
consfield qui a valu h son mari son 
entrée à la Chambre des communes 
en lui donnant la fortune sans la
quelle on parvient difficilement en 
Angleterre. “ Je ne cours pas après 
l’argent”—disait un jour MacaïQay— 
“ mais je me convainc chaque jour 
que l’aisance est nécessaire à un 
homme qui veut s’illustrer et rendre 
des services à son pays.”

Lorsque Disraeli sollicita la main 
de sa future compagne, en 1839, elle 
était la veuve d’un riche brasstyir 
qui avait représenté précédemment 
le bourg de Maidstone. Point belle, 
ayant douze ans de plus que son 
second muvi, pas remarquable par 
son esprit, mais douée de beaucoup 
de jugement, elle lui a donné 
par un dévouement inaltérable 
le bonheur domestique, “ seule sour
ce du bien pur et stable,” selon 
Fauteur *du roman : The. Young 
Duke,—qui n’est autre que Disraeli 
lui môme. Au plus brillant de sa 
«arrière,ce dernier s’est montré recon- 
nahtgant envers sa femme et a prncla 
mé quSllui devait tous ses succès.

SuivanitHie antique coutume, on 
distribue cha nie année à Duiunow, 
dans le comté d’Essex, une flèche de 
lard au couple marié qui jure sur la 
fiible, devant l’autel de l’église, que, 
pendant un an et un jour, la paix du 
ménage n’a pas une seule fois été 
troublée par quelque querelle intes
tine. Or, M. et madame Disraeli n’ont 
pas craint de se présenter, il y a quel
ques années, devant les autorités de 
Dunmow pour réclamer le prix d’une 
année entière de patience et de sou
mission mutuelle, quMui fut décer
né avec toutes les formalités de ri-

Pour ne dater que de douze ans, 
l’union de sir John Macdonald 
avec Mlle Suzanne Agnes Bernard— 
fille de feu l’honorable M. Bernard, 
de la Jamaïque—a eu aussi la plus 
heureuse influence sur la dernière 
partie de sa carrière. Femme d’une 
haute intelligence, d’une grande dis
tinction, d’un cœur généreux et dé
voué, lady Macdonald s’est associée 
noblement à la bonne comme à la 
mauvaise fortune de son mari et a 
acquis le respect de toutes les 
classes de la société. Aussix lors
que le chef du parti conserva
teur parcourut le pays presque 
en triomphateur, lors de la dernière 
campagne électorale, salué par les 
acclamations populaires, jusque 
dans les places fortes de Fen- 
nemi, lady Macdonald a souvent eu 
sa bonne part des ovations décernées 
à son mari, recevant les adresses les 
plus flatteuses accompagnées de ca
deaux d’un grand prix.
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BECS DE LAMPE BONANZAl
La meilleure lumière de l’Univers.

Plus de rupture de cheminées de 
lampes.

Plus de cheminées !

Plus de fumée !

Donne autant de lumière que deux 
becs ordinaires

S’adapte à to6tes les lampes.

une espece

du corps électoral 
lui même, les dangers sont encore 
plus grands. Ecoutons la Hé pu
blique Française ses aveux sont 
bons à noter : “ A chaque élection 
nouvelle, les républicains se divise
ront, se disputeront, et les réaction
naires marqueront les coups. Tant 
qu’il n’y aura que des élections par
tielles le mal n’est pas grand, 
mais supposez des élections gé
nérales et le danger serait gra
ve.” Alors pourquoi mêler au conflit 
cette question brûlantd ? Pourquoi 
ajouter encore aux embarras du mi
nistère si cruellement éprouvé ? N’a 
t-il pas assez des lois sur l’enseigne
ment qui lui promettent d’assez nota
bles mécomptes dans l’avenir ? Après 
avoir essayé de battre en brèche la 
forteresse du cléricalisme, les répu 
blicains abandonnent leur tâche à 
peine commencée pour se battre les 
uns contre les autres. La parole de 
Verguiaud en 1793 se réalisera tou
jours : “ La révolution est comme 
Saturne, elle dévore ses-enfants.” 11 
y -aura d’abord conflit entre le sénat 
et la chambre des députés Le sénat 
qui n’a voté la première loi d’amnis
tie que sous certaines réserves et dans 
le sein duquel l’élément conservateur 
a encore quelque force, se prêtera 
difficilement à voter l’amnistie totale. 
Cette question sera ensuite mise de
vant le peuple, et au lieu de faire les 
élections sur la question cléricale, on 
les fera sur la question de l’amnistie 
et du jugement qu’il convient de por
ter sur la Commune. Le National et 
le XIXe Siècle ont essayé d’ouvrir les 
yeux du Siècle et de ses amis sur cette 
question ; ils ont sonné l’alarme, mais 
il n’est personne d’aussi sourd 
celui qui ne veut pas entendre. "Et 
il est bien certain que l’attitude du 
ministèr. est aussi de nature à en
courager les agitateurs. Au passage 
de M. Ferry à Lyon, l’orateur du con
seil municipal a exprimé des vœux 
pour l’amnistie plénière. Le ministre 

q a répondu av c une amabilité sans 
,-qaafetlte, “ qu’il s’acquitterait bien vo 

1 ion tiers de la tâche de transmettre à" 
qui de droit les vœux du conseil. 
Les ministres reculent sans cesse, 
rien ne leur coûte pour satisfaire 
leurs amis les radicaux, mais ils 
crient toujours guerre aux royalistes 
et aux cléricaux. Ils laissent cepen
dant élire et parler au sein même de 
Paris, un communiste coiflme Hum
bert, ex-rédacteur du Père Duchesne, 
qui dans une lettre aux allures in
cendiaires demande le retour de tous 
ces u vaillants expiant sous le bâton le 
crime d'avoir défendu et fondé la Répu
blique.” Des gens de cette nature ont 
droit de parler, les journaux ont le 
droit de reproduire leurs élucubra
tions. Quant à ceux qui sont opposés 
au régime actuel, ils n’ont pas voix au 
chapitre.

A l’occasion des banquets donnés 
lors de l'anniversaire de la naissance 
du comte de Chambord, les journaux 
ultrà-républicains ont commencé l’at
taque par la raillerie. Les royalistes 
sont morts, disaient-ils, nous n’avons 
plus à y penser. u Jamais,” a répon
du la Gazette de France, nous n’avons 
vu de vivants tant s’occuper des 
morts ; il faut donc que ces morts 
soient bien dangereux.” Mais le ré
sultat extraordinaire atteint par la 
manifestation royaliste leur a dessillé 
les yeux. Les menaces ne se sont pas 
fait attendre. Le Siècle s’en est fait 
l’écho complaisant C’est bon poiir 
cette année, dit-il, le gouvernement a 
été complaisant ; mais, à l’avenir, on 
les fera taire, ces royalistes qui osent 
manifester leur opinion et? Fan pro
chain, Fou verra bien s’ils auront 
l’audace de parler. 1æ Siècle sait-il 
seulement si la république sera en
core debout Fan 
ministère est en 
premier coup porté à son édifice 
branlant, sera le rejet au sénat de la 
loi Ferry. A ce sujet, M. Charles Si 
mon, fils de M. Jules Simon, écrit ce 
qui suit au Journal de Rouen: “ Plu
sieurs sénateurs qui hésitaient avant 
les vacances, se prononceront contre 
le projet gouvernemental. Les va
cances auront pour résultat d’aug
menter le nombre des adversaires de 
l’art 7.” Ce projet entraînera proba 
blement la résignation de la partie la 
plus modérée du ministère et sou 
remplacement par des gens d’une 
nuance radicale plus avancée et alors 
commencera la débâcle.

La situation économique de la 
France appelle pourtant Fallen lion 
du ministère sur sa gravité. Cela

C. S. SHAW et C.«.
Seuls Agents, 63 rue Sparks. 

Ottawa, 7 octobre 1879.
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M. ESMONDE,
HUE SPAHKS.

“ Nul no le sait mieux que moi, dans le 
cours d’une vio politique assez agitée et déjà, 
hélas I d’une assez longue durée, j'ai lait bien 
des chose» qu* je regrette, j’ai dit bien des 
choses que je deplore ; mais la carrière d'un 
homme public doit dire jugée par son ensem- 

caraclère dominant. Quant àble et par son 
moi, je puis le dire en toute sincérité, j’ai 
toujours cherché à maintenir la grandeur de 
mon pays : je n’ai jamais eu une seule pensée 
d’un intérêt bas, sordide ou exclusivement 
(wrsonnel, et de toutes les récompenses, celle 
(pie j'ambitionne le plus, c’est l'estime et la 
sympathie de mes concitoyens, sous quelque 
bannière politique qu’ils puissent être ran-

OttaVkfl, 24 octobre 1879.

SERVANTE DEMANDÉE.
Une bonne servante canadienne-lrancai 

bien recommandée et pouvant faire les" 
vaux ordinaires d’une famille avec l’aide de 
sa maîtresse, trouverait une plac- 
geuse en s’adressant au bureau de 
d’ici à mardi prochain.

Ira-Quoique ni Fuit ni l’autre ne soient 
jeunes, leur disparition prochaine de 
la scène pubique est rien moins 
que certaine. On a la vie : 
dure dans la famille Disraeli. Ce 
dernier se plaisait jadis à rappeler 
que son grand père avait vécu quatre- 
vingt-dix ans et que son père 
était mort octogénaire, faisant 
remarquer à sa décharge que ce 
robuste vieilllard avait été enlevé par 
une épidémie.

A l’âge de sir John Macdonald, 
les hommes politiques de l’Europe ne 
sont pas toujours à l’apogée de 
leur gloire. Les plus grands ministres 
du moment sont des vieillards : qu’il 
nous suffise de mentionner Disraeli, 
Bismark, Gortschakoff et Andrassy 
—qui vient de prendre sa retraite— 
sans complet;, ceux qui, naguère en
core, tenaient le sceptre du pouvoir 
par leurs lumières et leur expérience, 
Thiers, Guizot et Palmerston, tous 
morts octogénaires, le dernier alors 
qu’il était premier ministre et mem
bre de la Chambre des commu
nes. Les actes les plus brillants 
de l’étonnante carrière de Disraeli 
lui-même ont été accomplis depuis 
qu’il est septuagénaire. Signa
lons en particulier ,*le protecto
rat de l’Asie-Mineure, la création de 
l’empire des Indes, l’acquisition du 
canal de Suez, le traité de Berlin— 
l’un des plus remarquables succès 
diplomatiques obtenus dans les temps 
modernes.

En approchant du terme de leur 
course, il doit leur être agréable 
d’avoir su conserver pendant de lon
gues années la confiance de leurs con
citoyens, d’avoir atteint la plus haute 
et la plus enviable situation à laquelle 
puisse aspirer un sujet anglais 
dans leur pays respectif, et (l’avoir 
vu reconnaître leurs services publics 
de la façon la plus signalée.

La reine Victoria no pouvait 
rendre un hommage plus flat
teur à Disraeli qu’en décernai! I 
la pairie, en 1867, au moment même 
où il allait quitter le pouvoir, à sa 
noble compagne, devenue aifisi 
tesse de Beaconsfield, plusieurs 
années avant que son mari ac 
ceptât son élévation à la Cham
bre l des lords. De fait, on ne 
peut citer que quelques ex 
emples d’une distinction de ce 
genre dans l’histoire d’Angleterre, 
parmi lesquels celui de la femme du 
premier Pitt, créée pairesse en son 
propre nom avant que son ma
ri portât le titre de comte 
de Chatham.

On sait que Disraeli refusa la 
pairie lorsqu’elle lui fut d’a 
bord offerte, ne voulant pas pren
dre sitôt ses invalides. Il redoutait 
probablement l’exemple de lord 
Chatham dont l’influence s’affaiblit 
quand l’âge lui fit abandonner leslut-

ce avuuta 
ce journal

ECHOS DU JOUR.
Les conservateurs tiennent aujour

d’hui une grande assemblée publique 
à Juliette.

En Allemagne, les élections qui 
viennent d’avoir lieu, ont changé un 
peu la l'ace des choses. Les nationaux 
libéraux ont perdu du terrain 
les progressistes leur ont enlevé 
membres du centre gauche et surtout 
le parti catholique ont gagné beau
coup de sièges grâce à leur énergie 
personnelle et à leur oi 
nia qui, sans crainte, a livré* la ba 
taille et défendu de toutes ses forces 
le parti dont elle porte le drapeau 
Aujourd’hui.
puie véritablement que sur 
no ri té, le parti catholique, 
dernier peut opérer une alliance 
avec les libéraux du, centre, ce sera 
avec cette coalition que M. 

ark se décidera à shinir. 
e choses donne des espérances aux 

catholiques qui croient qu’en échan 
?e de leurs bons offices, le chance
ler en arrivera à conclure avec le 

Saint-Siège cet arrangement ou 
modus vivendi tant promis et jamais 
accordé. Peu importe au prince de 
quel parti il sera appuyé, car, comme 
il Fa dit lui-même, il n’a jamais appar
tenu à aucun.

AU

Magasin Populairec[ue
Il a été pris, cette année, au Nord- 

Ouest, 63,000 homesteads et préemp- DE

Nous sommes heureux d’appren
dre que l’honorable M. Langevin est 
beaucoup mieux. Il partira probable 
nient pour Ottawa lundi. la monarchie ne s’ap 

une mi COIN DES RUES DE
et si ce

l’église et Cumberland,Les honorables MM. Aikins et 
Bowell sont à Toronto, de retour 
de leur voyage à Manitoba, et seront 
à Ottawa la semaine prochaine.

de Bis 
Cet état

OTTAWA

-æ
M. Richard a toujours un assortiment des 

plus variés et dos plus complets "qu’il offre 

aux prix les plus raisonnables.

Il y a deux vacances à remplir au 
sénat, avant la prochaine réunion du 
parlement, celles qui ont été causées 
par l’élévation de M. Ha Vi land au 
poste de lieutenant-gouverneur de 
File du Prince-Edouard et par la 
mort du Dr Carrall.

Ottawa, 20 octobre 1879.

IlTous ces bruits «fallianc 
pé* unes qui occupent le mogdtL 
mencent a émouvoir l’Italie qui 
semblé oublier.'" M/* Cairoli a fait 
venir à Rome le chevalier Nigra 
passe 
mate
renseignements sur la politique géné
rale de l’Europe. Le ministère s’est 
ému de la remarque que lui a com
muniquée M. le comte de Robilant, 
ambassadeur italien à Vienne, au 
sujet de la visite de M. de Bismark 
en cettejville. A cette occasion, le 
prince n'est pas allé visiter M. de Ro 
bilant, mais s’est contenté de lui faire 
porter sa carte. Grand émoi à ce 
propos en haut lieu, car après la pu
blication par le frère du premier-mi
nistre autrichien, le baron de Hay- 
merle, de sa brochure Res Ilalkæ ce 
semblant de froideur de la part du 
chancelier allemand était de nature 
à inquiéter. Mais après des explica 
lions, toute inquiétude a disparu. Le 
prince dont les heures de séjour à 
Vienne étaient comptées, n’a pu dis
poser de plus de temps, mais il a 
assuré la cour italienne de 
plète amitié.

23 octobre 1879

ILLLus aveugles seuls refusent mainte
nant de reconnaître les bons eûtes de 
la politique nationale. Ces effets sont 
tellement réels que la contrebande 
s’organise tout le long de la frontière. 
Les autorités vont avoir à prendre 
des mesures promptes et énergiques 
pour la réprimer. #

pour être le plus habile diplo- 
de l’Italie, pour avoir de lui des

RUE SPARKS OTTAWA.

REVUE EUROPEENNE. J. A. GOT7X2T,
(Pour le Canada.) 

créée par l’amnistie plénière— 
ux—L'article 7 des lois Ferry— 

Initie-

Propriétaire.La situation
Les journaux ____ ____
Etat économique de la Franco—L", 
terre et la Russie—Les élections en 
magne—Alarmes de Vltalie.
La pierre d’achoppement 

nace d’être la cause de la 
républicains, c’est la question de 
l'amnistie plénière ; jusqu’à présent 
les amnistiés seuls avaient lait en-

Après avoir interrogé l’horizon qui 
lui semble calme, l'Eclaireur tourne 
vers le ciel son regard inquiet. Mais 
il est bien vite rassuré par la u clarté 
du soleil” qui devra éblouir l’enne
mi, en faisant rayonner les vertus li
bérales le jour de la ré-ouverture des 
chambre. C-si» peu près le geim.'hendre “u gouvernement un langage 
. r . . .. , , , toujours de la dermere violence,du confrère cans un article à grand réclamant le pardon général comme 

effet (?) sur la situation. un droit et lui en faisant une obli
gation. Jusqu'à présent, N leur 
demande avait été considérée plutôt 
comme une agitation au profit de 
quelques meneurs sans importance 
au point de vue de la sécurité du 
ministère. Mais le terrain est main
tenant changé. Aux cris de la Mar
seillaise, de la Lanterne, de Humbert, 
RochefoH et Blanqui, est venue se 
joindre la parole plus autorisée de la 
République Française, de la Presse et 
du Siècle. La République Française, 
on le sait, est l’organe de M. Gam
betta. Lié de principes avec le mi
nistère Waddington, on n’aurait ja
mais cru que le président de la cham- 
bie des députés eût consenti à per
mettre à son journal de prendre en 
main une cause aussi adverse à ses 
intérêts et à son existence. Néan
moins, la campagne est commencée. 
Dâns un de ses récents numéros, ce 
journal dit ce qui suit : “ Il y a une 
question, si le gouvernement n’y 
prenait garde, qui diviserait parfai
tement le parti, c’est la question 
l’amnistie. L’élection de Blanqui 
doit être une leçon. Le retour des

, ngie
Aile

Situé au centre des affaires et 
tout près des édifices du parle

ment, cet hôtel est le rendez-vous 

de tous les hommes d’affaires et 
continue à tenir son rang parmi 

les premiers hôtels du pays.

Ottawa, 20 octobre 1879.

qui me- 
chute des

A maintes reprises, on a annoncé 
la retraite des deux hommes politi
ques qui font l’objet de (Te 
parallèle, mais nous ne croyons 
pas que jamais ils se soient 
arrêtés sérieusement à pareille idée. 
Leur parti ne désire pas d’autres 
chefs, car tout en tenant compte de 
leurs fautes et de leurs erreurs, il 
s’est habitué à croire qu’il ne pour
rait confier le commandement 

à des mains plus habiles et plus 
dévouées. D’un autre côté, leurs 
chefs n’auraient pu trouver des par
tisans plus indulgents et plus fidèles, 

et ils ont dû venir à la conclusion 
qu’ils étaient faits les uns pour les 
autres.

Le verdict de “ coupable” rendu 
contre sir Francis Hincks, eït’basé 
sur le fait que la banque avait em
prunté $ 1,009,000, et que pour donner 
à la banque un prestige qui lui'man- 
quait, on aurait portée cette somme 
au compte des dépôts au lieu de Feu 
trer dans les livres comme emprunt, 
et cela au su de sir Francis Hincks 
qui n’aurait pas fait rectifier cette 
fausse entrée.

sa com f"\ES PROPOSITIONS seront revues par 
JLf le soussigné jusqu’à midi,

SAMEDI PROCHAIN,
Le 25 octobre 1879.

A Vernbuil.
prochain ? Déjà le 
décomposition. Le

pour l’achat de l’intérêt de la corporation 
d'Ottawa dans le bail passé avec le gouver
nement. pour la location des lots de quai 
Nos. 5, 6 et 7, faisant face au côté est du 
bassin du Canal.

La garniture la (dus nouvelle pour les 
paletots de draps et de soie est le LIÈVRE 
ARGENTÉ. Par ord re,

ROBERT SURTEES. 
Ingénieur de la cité 

de la cité,Lorsque Disraeli fut élu lord recteur 
de l’üniversité de Glasgow pour l’an- 

jiée!873,il lui fut donné un grand ban
quet dans cette ville, et il saisit cette 
occasion pour rappeler avec uue sa
tisfaction bien légitime qu’il avait été 
chef de parti pendant la plus longue 
période de temps dont il soit fait men
tion dans les annales de l’Angleterre 
,—il comptait alors vingt-cinq années

M. Mercier et ses anus se sont 
gorgés hier soir de vins et de vic
tuailles, à un dîner donné à Saint- 
Césaire ; ils se sont largement repus, 
sans môme songer à distribuer à 
ceux que ronge la famine, lès miettes 
tombées de la table du festin. Voilà 
comment parleraient VEclaireur et 
l'Union si le nom d’un conservateur 
était à la place de celui de M. Mercier.

Bureau de l’ingénieur 
Ottawa, 21 oct 1

Il a presque l’apparence du poil de renard 
argenté et ne coule (tas le dixième du prix.

m

Naissances et Décès.ï , 

1 J'ai acheté un lot considérable de peaux 

et je puis faire tailler, à deux heures d’avis, 
des garnitures de largeur désignée.

Le soussigné a reçu, du régis!râleur géné- 
I. des instructions formelles de poursuivre 

toutes les personnes de la cité d’Ottawa
-a!

ne se conformeront pas à la loi concernant 
l'enregistrement des naissances et décès.i

B. J. DEVLINde W. P. LETT, 
Régistrateur de division.

Ottawa, le 16 octobre 1879.
)
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